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I. Introduction et tour de table 
Le Comité de Liaison des équipements ATEX, le CLATEX dénombre actuellement 91 
membres représentant l’ensemble des parties prenantes dans l’application des Directives 
94/9/CE et 1999/92/CE, telles que des représentants de l’administration, des fabricants, des 
utilisateurs, des formateurs, des installateurs, de la normalisation, des organismes de 
contrôle et des organismes notifiés. 

Le Comité de Liaison des équipements ATEX est présidé par Thierry Houeix, Délégué 
Certification et Référent Technique à l’INERIS. 

La liste des membres présents est donnée en Annexe A.  

La copie de la présentation faite en séance se trouve en Annexe B 

À la demande du ministère chargé de la sécurité industrielle, le site internet du CLATEX est 
hébergé par l’INERIS et est accessible à l’adresse suivante: 

 
http://www.ineris.fr/CLATEX 

 
Sur le site, on y retrouve l’ensemble des comptes-rendus ainsi que les coordonnées des 
principaux contacts. 

mailto:Thierry.Houeix@ineris.fr
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II. Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE 

A. Informations générale  

Le 20 avril 2016, la directive ATEX 94/9/CE sera remplacée par la directive 2014/34/UE.  

Les fabricants doivent mettre à jour leur déclaration de conformité.  

Il a donc été admis par la Commission Européenne que le fabricant peut déclarer la 
conformité de son produit :  

• à la directive 94/9/CE en précisant la date d’abrogation (jusqu’au 19 avril 2016),  

• à la directive 2014/34/UE en précisant la date d’application (à partir du 20 avril 
2016),  

• tout en utilisant le nouveau format de déclaration UE de conformité tel que décrit 
à l’annexe X de la directive 2014/34/UE.  

De plus, à l’article 41 de la directive 2014/34/UE, il est également précisé que les produits 
qui ont été mis sur le marché avant le 19 avril 2016 avec comme seul référence la directive 
94/9/CE dans la déclaration de conformité, pourra continuer à être distribué et sera valide. Il 
ne sera pas nécessaire de changer les références légales dans la documentation et la 
déclaration.  

Après le 20 avril 2016, les documents officiels, tels que l’attestation d’examen CE de type, 
émis en application de la directive 94/9/CE pourront être utilisés par le fabricant pour 
déclarer la conformité de son produit à la nouvelle directive 2014/34/UE. Et cela, tant que le 
produit n’est pas modifié ou que les normes utilisées n’ont pas évolué au point d’introduire 
des modifications majeures (modifiant ainsi l’État de l’Art).  

Cependant, en cas de modifications, une nouvelle attestation d’examen UE de type, en 
application de la directive 2014/34/UE devra être émise. En effet, aucun complément à une 
attestation d’examen CE de type ne pourra être émis après le 20 avril 2016, la directive 
94/9/CE étant abrogée.  

Nous pouvons également noter, ce qui ne change pas dans la Directive 2014/34/UE : 

• les différentes catégories d’appareils :  

o M1, M2,  

o 1G, 2G, 3G,  

o 1D, 2D, 3D 

• les exigences essentielles de sécurité et de santé (sauf quelques changements 
mineurs éditoriaux), 

• les procédures d’évaluation relatives à chacune des catégories d’appareils et 
systèmes de protection (Il n’y a toujours pas de certification des appareils de 
catégorie 3 par un Organisme Notifié), 

• la marque de conformité  qui doit être apposée sur les appareils et systèmes de 
protection mais pas sur les composants. 
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B. Informations du comité ATEX et du groupe de travail 

Le 1 octobre 2015, a eu lieu la première réunion du nouveau comité ATEX. Il remplace 
l’ancien comité qui était appelé comité permanent ou « Standing Committee ».  

1. Nouvelles lignes directrices ATEX 

Le projet de lignes directrices a été présenté. Elles seront basées sur la structure du guide 
« directive Machines 2006/42/CE ». En fait, on y retrouve le texte de la directive et 
l’interprétation directement à la suite des articles. Ainsi les lignes directrices auront la même 
structure que la directive elle-même. 

Les nouvelles lignes directrices ATEX devraient être disponibles avant le 20 avril 2016 

2. Directive 94/9/CE : Questions d’interprétation 

 
a) Proposition de mise à jour de la Borderline List ATEX_WG/16/1/041 

 
Comme suite à la réunion ADCO qui s’est tenue les 17 février 2016, une révision de la 
« Borderline List ATEX » a été présentée et discutée. Il est proposé l’ajout des matériels 
suivants : 

1. des enrouleurs de câbles. Les membres du groupe de travail sont favorables à cet 
ajout. 

2. La proposition est d’exclure les courroies de transmission du champ d’application de 
la directive. Cependant, il a été argumenté par la France que l’usage de ces 
courroies de transmission peut présenter un risque dans l’appareil ATEX qui l’utilise 
et l’évaluation de l’appareil doit en tenir compte. Il devrait être possible de certifier ces 
courroies en tant que composant et donc de les maintenir dans le champ 
d’application de la directive. 

 

b) Système de contrôle et directive ATEX ATEX_WG/14/2/112 
 
Il est écrit dans la directive ATEX que les dispositifs de sécurité doivent fonctionner de façon 
indépendante des dispositifs de mesurage et de contrôles. Il est écrit également que le 
principe de sécurité positive doit être appliqué en générale.  

La question posée par le Royaume Unis concerne le fait que ces dispositions ont été écrite à 
moment la séparation physique des dispositifs de mesurage et de contrôles étaient 
réalisables. Aujourd’hui, avec les systèmes informatisés tout est intégré. Faut-il réécrire ces 
dispositions avec l’usage des systèmes intégrés modernes.  

 Le CLATEX prend note de cette question et est d’avis de dire que les normes d’évaluation 
et d’essais telle que les normes EN 50495 et EN 60079-29-1 prennent en considération les 
modes de défaillance d’un circuit de mesurage qui intègre par exemple des seuils de de 
déclenchement d’alarmes.  

  

                                                 
1 Voir annexe C.a 
2 Voir annexe C.b 
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III. Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE 
 
Pour mémoire, l’application de la directive 1999/92/CE est obligatoire depuis le 1er juillet 
2006. L’objectif de cette directive est de fixer et d’harmoniser les prescriptions minimales 
visant à améliorer la protection en matière de sécurité et de santé des travailleurs 
susceptibles d’être exposés au risque d’atmosphères explosives. Il s’agit de la 15ème 
directive particulière au sens de l’article 16 de la directive 89/391/CEE. Cette directive a été 
transposée dans le Code du Travail. Elle est applicable dans toutes les installations où des 
produits combustibles sont mis en œuvre et où des atmosphères explosives peuvent se 
former (y compris celles exploitées par les PMI/PME).  

L’employeur prend les mesures nécessaires pour que lorsque des atmosphères explosives 
peuvent se former, le milieu de travail soit tel que le travail puisse être effectué en toute 
sécurité et qu’une surveillance adéquate soit assurée conformément à l’évaluation des 
risques.  

Lorsque plusieurs entreprises sont présentes sur un lieu de travail, chaque employeur est 
responsable de ce qui relève de son contrôle. Mais l’employeur responsable du lieu de 
travail coordonne la mise en œuvre des mesures de sécurité. Ce que l’on appelle le « devoir 
de coordination ».  

Parmi les obligations de l’employeur du lieu de travail, il doit rédiger un Document Relatif à la 
Protection Contre l’Explosion (DRPCE). Le DRPCE est la partie liée aux risques explosions 
que tout employeur doit faire apparaître dans sa synthèse de l’évaluation des risques au 
poste de travail que l’on appelle le « document unique ».  

 

Le DRPCE doit faire apparaître : 

• que les risques d’explosion ont été évalués 

• que les mesures seront prises pour satisfaire à la directive 

• les emplacements des zones classées 

• les emplacements où s’appliquent les prescriptions minimales de la directive 

• que les lieux et équipements de travail sont conçus, utilisés et entretenus en tenant 
compte de la sécurité 

L’employeur doit donc faire apparaitre, entre autre, l’ensemble des équipements de travail 
utilisés. Il convient d'utiliser dans tous les emplacements où des atmosphères explosives 
peuvent se présenter des appareils et des systèmes de protection conformes aux catégories 
prévues par la directive 94/9/CE. Cependant, tous les appareils installés ne sont pas 
conformes à la directive 94/9/CE. On peut retrouver : 

• des matériels électriques conformes aux anciennes directives européennes, 

• des matériels électriques conformes aux anciennes règlementations françaises, 

• des matériels non-électriques mis en service avant le 30 juin 2003, 

• des matériels « simple » qui sont exclus du champ d’application de la directive ATEX 
94/9/CE. 

Il convient donc pour tous ces matériels de valider leur utilisation dans le DRPCE, fondé sur 
l'évaluation des risques. 

Nous noterons cependant que l’utilisation des matériels électriques conformes aux 
anciennes règlementations françaises n’est pas prévue dans le Code du Travail et qu’une 
évaluation particulière faisant appel à un Organisme Notifié doit être effectuée. 
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Il est important de noter également que le DRPCE doit faire état que toutes les personnes 
ayant à travailler dans les emplacements à risque d’explosion aient reçu une formation 
suffisante en adéquation avec le travail qu’ils ont à entreprendre.  

 Le CLATEX souhaite que dans un avenir proche le niveau de formation requis pour 
chacun des travaux réalisables dans les emplacements à risque d’explosion soit définis 
uniformément au niveau français. 

Le CNPP a développé, en partenariat avec la Fédération Française des Sociétés 
d’Assurances et l’INRS un formulaire pour aider les exploitants à analyser et maitriser les 
risques3 

 Le CLATEX a pris note de ce développement 

IV. Questions d'interprétation posées par les membres 
Lors de chacune des réunions du CLATEX, il est possible pour ces membres de poser des 
questions d'interprétation sur la réglementation ATEX et sur les normes relatives à cette 
règlementation.  

A. Question posée par M. Georges Henriques de la société TIGF  

La question concerne le marquage des appareils mécanique sur lequel n’apparait pas, 
notamment, la classe de température ni le groupe de gaz. Par exemple, nous avons des 
soupapes d’évent marqués II 2 G c, et c’est tout.  
  
Doit-on considérer que c’est au minimum du T6 ?  
  
Il semble qu’il n’y ait pas de source propre d’inflammation ? Et donc pourquoi un marquage 
ATEX dans ce cas ?  
  
 Le CLATEX convient que dans le cas des soupapes d’évent, la température de surface 
est souvent à celle du « process »et que cela devrait être précisé dans la notice 
d’instructions.  

B. Question posée par M. Nicolas Biogeau de la société KSB  

 
Y-a-t’il une information concernant l’enquête sur l'ajout de « Mobile Offshore Drilling Units » 
au champ d'application de la directive ATEX ?  
  
 Le Président précise qu’à ce jour, aucune information n’a été communiquée par la 
commission européenne 

                                                 
3 Voir Annexe D 
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V. Prochaine réunion 
 
La prochaine réunion est fixée au : 
 

Vendredi 21 octobre 2016 à 9h30 
Salle 27.27 à la Tour Pascal B 

La Défense 

VI. Liste des annexes 
 

A. Listes des membres présents 
B. Copie de la présentation faite en séance 
C. Copie des documents du WG ATEX de la commission européenne 

a. Proposition de mise à jour de la Borderline List ATEX_WG/15/1/03 
b. Système de contrôle et directive ATEX ATEX_WG/14/2/11  

D. Présentation du CNPP 
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Comité de Liaison des équipements ATEX


Réunion du 22 mars 2016


Salle R1A de la Tour Sequoïa
La Défense


Ordre du jour
1/ Tour de table
2/ Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE


a) déclaration UE de conformité
b) information du groupe de travail ATEX et du comité ATEX.


3/ Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE :
a) rédaction du DRPCE,
b) validation du plan d’intervention 


4/ Questions d'interprétation de la réglementation et des normes 
posées par les membres


5/ Points divers et date de la prochaine réunion
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1/ Tour de table
Le Comité de Liaison ATEX dénombre 93 membres :
 Représentants de l’administration
 Représentants des fabricants
 Représentants des utilisateurs
 Représentants des formateurs
 Représentants des installateurs
 Représentants de la normalisation
 Représentants des organismes de contrôle
 Représentants des Organismes Notifiés


 Répartis de la façon suivante : 
Fabricants   30 membres Tiers 36 membres 
Utilisateurs  22 membres Non classé         0 membre
Ministères      5 membres soit un total de 93 membres 


Le site internet du CLATEX :
Dorénavant le site du CLATEX, à la demande du ministère est 


hébergé par l’INERIS et est accessible à l’adresse suivante : 


http://www.ineris.fr/CLATEX
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Ordre du jour
1/ Tour de table
2/ Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE


a) déclaration UE de conformité
b) information du groupe de travail ATEX et du comité ATEX.


3/ Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE :
a) rédaction du DRPCE,
b) validation du plan d’intervention 


4/ Questions d'interprétation de la réglementation et des normes 
posées par les membres


5/ Points divers et date de la prochaine réunion


2/ Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE
La directive 2014/34/UE remplacera la directive 94/9/CE
le 20 avril 2016
Les fabricants doivent mettre à jour leur déclaration de conformité 
aux directives européennes applicables.
Il a été admis par la commission que cette déclaration puisse faire 
référence aux deux directives pour autant que les dates 
d’application soient clairement identifiées
Afin déclarer la conformité à la directive 2014/34/UE, le fabricant 
peut utiliser les documents émis en application de la directive 
94/9/CE, par exemple : 


• Attestation d’examen CE de type
• Notification du système d’assurance qualité
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Modèle de déclaration UE de conformité (1)
Déclaration UE de Conformité
1. Modèle de produit/produit (numéro de produit, de type, de lot, 


ou de série):
2. Nom et adresse du fabricant et, le cas échéant, de son 


mandataire:
3. La présente déclaration de conformité est établie sous la seule 


responsabilité du fabricant.
4. Objet de la déclaration (identification du produit permettant sa 


traçabilité; elle peut, si nécessaire pour l’identification du 
produit, comporter une image):


5. L’objet de la déclaration décrit ci-dessus est conforme à la 
législation d’harmonisation de l’Union applicable :
• directive 94/9/CE (jusqu’au 19 avril 2016)
• directive 2014/34/UE (à partir du 20 avril 2016),
• autres directives applicables.


Modèle de déclaration UE de conformité (2)
6. Références des normes harmonisées pertinentes appliquées ou 


des autres spécifications techniques par rapport auxquelles la 
conformité est déclarée :
• liste des normes harmonisées1 au titre de la directive 94/9/CE 


ou liste des normes2 utilisées permettant de prouver la 
conformité aux exigences essentielles de la directive ATEX


• liste des normes harmonisées au titre des autres directives 
applicables,


• autres spécifications techniques utilisées.
1 Référence des normes de la forme EN XXXXX:AAAA (par exemple EN 60079-0:2012)
2  Si les normes utilisées ne sont pas ou plus celles qui sont harmonisées le fabricant doit 


préciser dans sa déclaration que le produit a fait l’objet d’un examen d’impact des 
modifications majeures introduites par ces nouvelles normes harmonisées (citer ces 
normes1) et que le produit est toujours conforme aux exigences essentielles de la 
directive ATEX du fait qu’il n'est pas impactée par ces modifications
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Modèle de déclaration UE de conformité (3)
7. Le cas échéant :


• l’attestation d’examen CE (UE) de type n° (référence) établie 
par l’organisme notifié (nom, numéro) conformément à 
l’annexe III de la directive 94/9/CE (ou 2014/34/UE)


• la notification du Système d’Assurance Qualité n° (référence) 
établie par l’organisme notifié (nom, numéro) conformément à 
l’annexe IV ou VII de la directive 94/9/CE (ou 2014/34/UE)


• l’attestation de vérification sur produit n° (référence) établie 
par l’organisme notifié (nom, numéro) conformément à 
l’annexe V de la directive 94/9/CE (ou 2014/34/UE)


• l’attestation de conformité au type n° (référence) établie par 
l’organisme notifié (nom, numéro) conformément à l’annexe 
VI de la directive 94/9/CE (ou 2014/34/UE)


• autres documents officiels établies par un organisme notifié 
(nom, numéro)


Modèle de déclaration UE de conformité (4)
8. Informations complémentaires:
9. Signé par une personne ayant pouvoir d'engager la responsabilité 


de l’entreprise :
 (date et lieu d’établissement):
 (nom, fonction) (signature):
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2/ b) groupe de travail ATEX et du comité ATEX.
B/ Réunion du Groupe de Travail ATEX.
Nouveau Guide ATEX
 Projet de lignes directrices de la directive 2014/34/UE


ATEX_WG/16/1/03


Directive 94/9/CE : questions d'interprétation et d'application
 « Borderline list » des produits ATEX :  


ATEX_WG/16/1/04
 Système de contrôle et directive ATEX ATEX_WG/14/2/11


Ordre du jour
1/ Tour de table
2/ Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE


a) déclaration UE de conformité
b) information du groupe de travail ATEX et du comité ATEX.


3/ Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE :
a) rédaction du DRPCE,
b) validation du plan d’intervention 


4/ Questions d'interprétation de la réglementation et des normes 
posées par les membres


5/ Points divers et date de la prochaine réunion
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3/ Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE
L’exploitant doit faire apparaître dans son DRPCE :


 que les risques d’explosion ont été évalués
 que les mesures seront prises pour satisfaire à la directive
 les emplacements des zones classées
 les emplacements où s’appliquent les prescriptions


minimales de la directive
 que les lieux et équipements de travail sont conçus,


utilisés et entretenus en tenant compte de la sécurité


3/ Document Relatif à Protection Contre l’Explosion
Le DRPCE doit faire apparaître que les équipements de travail sont 
conçus, utilisés et entretenus en tenant compte de la sécurité


Il convient que
 Les appareils et des systèmes de protection installés soit 


conformes aux catégories prévues par la directive 94/9/CE 
(ou 2014/34/UE)


 Les appareils non-électriques installés avant le 26/07/2003 
doivent satisfaire aux exigences minimales


 Les matériels électriques installés avant le 26/07/2003 
doivent être conformes à la règlementation européenne 
précédente et doivent satisfaire aux exigences minimales.
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3/ Document Relatif à Protection Contre l’Explosion
Le DRPCE doit faire apparaître que les équipements de travail sont 
conçus, utilisés et entretenus en tenant compte de la sécurité


Il convient que
 Les personnes ayant à travailler dans les emplacements à 


risque d’explosion reçoivent une formation suffisante en 
adéquation avec le travail qu’ils ont à entreprendre 


3/ Document Relatif à Protection Contre l’Explosion
Le DRPCE doit faire apparaître que les équipements de travail sont 
conçus, utilisés et entretenus en tenant compte de la sécurité


Il convient que
 Les appareils soient réparés tout en respectant les règles 


relatives aux modes de protection utilisés lors de la 
conception et la fabrication de ces appareils


 L’installation des matériels électriques soient maintenues 
conformément aux règles des installations électriques en 
atmosphères explosives : NFC 1500 + NF EN 60079-14.


 De faire vérifier également ces installations des matériels 
électriques par des vérificateurs qualifiés pour la vérification 
d’installations électriques en atmosphères explosives
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3/ Validation du plan d’intervention
Le DRPCE doit faire apparaître que les équipements de travail sont 
conçus, utilisés et entretenus en tenant compte de la sécurité


Il convient que
 Toute intervention, tous travaux se fassent après une 


validation des travaux qui doivent être réalisés.


Voir présentation CNPP


Ordre du jour
1/ Tour de table
2/ Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE


a) déclaration UE de conformité
b) information du groupe de travail ATEX et du comité ATEX.


3/ Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE :
a) rédaction du DRPCE,
b) validation du plan d’intervention 


4/ Questions d'interprétation de la réglementation et des normes 
posées par les membres


5/ Points divers et date de la prochaine réunion
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4/ Questions d'interprétation de la réglementation 
et des normes posées par les membres


Georges Henriques (TIGF)
Marquage d’appareils mécanique notamment sur lequel 
n’apparait pas la classe de température ni le groupe de gaz (par 
exemple nous avons des soupapes d’évent marqués II 2 G c, et 
c’est tout) : 
Doit-on considérer que c’est au minimum du T6 ?
Il semble qu’il n’y ait pas de source propre d’inflammation ? Et 
donc pourquoi un marquage ATEX dans ce cas ?


 Le CLATEX convient que le cas de soupape d’évent, la 
température de surface est souvent à celle du process et que cela 
devrait être précisé dans la notice d’instructions


4/ Questions d'interprétation de la réglementation 
et des normes posées par les membres


Nicolas Biogeau (KSB)
Y-a-t’il une information concernant l’enquète sur l'ajout de 
« Mobile Offshore Drilling Units » au champ d'application de la 
directive ATEX ?


 A ce jour, aucune information n’a été communiqué par la 
commission européenne
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Ordre du jour
1/ Tour de table
2/ Mise en œuvre de la directive ATEX 2014/34/UE


a) déclaration UE de conformité
b) information du groupe de travail ATEX et du comité ATEX.


3/ Mise en œuvre de la directive ATEX 1999/92/CE :
a) rédaction du DRPCE,
b) validation du plan d’intervention 


4/ Questions d'interprétation de la réglementation et des normes 
posées par les membres


5/ Points divers et date de la prochaine réunion


5/ Prochaine réunion


18 ou 20 octobre 2016 à 9h30
la date de la réunion exacte sera communiquée très 


prochainement








 


 


ATEX 2014/34/EU Committee 


ATEX Working Group 


ATEX_WG/16/1/04 


 


BORDERLINE LIST - ATEX PRODUCTS 
 


The list has been confirmed during the ATEX Working Group meeting on 1 October 2015 
(proposals for revision still pending) 


 
Note that the list is not complete, it only clarifies some common inquires and provide examples of 


products within or outside the scope of the ATEX Directive 2014/34/EU. The list does not replace the vital 
risk assessment of each product and in addition ignition sources and explosion hazards related to the use 


of all the products shall also always be considered. 


 


Products 
Scope of 


2014/34/EU 
(El. = Electrical) 


Examples of 
products 


Comments 


Equipment 


Automatic lubrication systems Yes (El.)  Yes: if it is a battery supplied system and has one or more 
electrical battery cells above the values specified in Simple 
Apparatus clause of EN 60079-11 and if the other criteria for 
simple apparatus are not met. 


Clockworks -  See § 38 ATEX Guidelines ("Simple" products). 


Computers Yes (El.)   


Simple earthing clamps with and without 
cord 


No 


 


“Simple Earth Clamps” are clamps with a single earth 
connection. The clamp shall provide evidence that it is actually 
making contact. No own source of ignition, and for additional 
considerations, see Note 2. 


Complex earthing clamps with and 
without cord 


Yes (El.)  The clamp shall provide evidence that it is actually making 
contact. Potential ignition sources cannot be excluded according 
to the ignition hazard assessment. 


Electrical motors Yes (El.)  El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin (e.g. windings, connections) and 
mechanical origin (e.g. bearings). 


Electrical pump with integrated electrical 
motor (e.g. canned or split tube motor 
pump, petrol pump/dispensers for petrol 
filling) 


Yes (El.) 


 


El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin (e.g. motor circuit) and mechanical 
origin (e.g. pump impeller). 
Static discharge may occur while pumping/filling in progress. 


Electrical fan with integrated electrical 
motor (e.g. electrical axial fan) 


Yes (El.)  El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin (e.g. motor circuit) and mechanical 
origin (e.g. fan blades). 


Non-electrical fan with integrated air 
motor (e.g. non-electrical axial fan) 


Yes (Non El.) 


 


Non-el. equipment with potential ignition sources like frictional 
heat and sparks of mechanical origin (e.g. bearings, fan 
blades). 


Hand operated valves No  See § 38 ATEX Guidelines ("Simple" products). 


Heating cables Yes (El.) 


 


Heating cables transform electricity into heat while cables 
“only” transports electricity. Heating cables may also be 
components, e.g. heating cables for controlled design 
applications as part of trace heating systems. 


Mechanical brakes Yes (Non El.)  Non-el. equipment with potential ignition sources like frictional 
heat of mechanical origin. 


Mechanical gears Yes (Non El.)  Non-el. equipment with potential ignition sources like frictional 
heat and sparks of mechanical origin. 


Phones and similar equipment e.g. 
walkie-talkies, head phones etc. 


Yes (El.)  El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin. 







 


Products 
Scope of 


2014/34/EU 
(El. = Electrical) 


Examples of 
products 


Comments 


Refrigerators and storage cabinets for 
volatile substances 


No (but see 
note 1) (El.) 


 


Refrigerators and cabinets can be used for the storage of 
volatile substances and may therefore contain a potentially 
explosive atmosphere. A refrigerator is an item of electrical 
equipment and may also contain a light etc. Some cabinets 
contain potential ignition sources such as a fan with an electric 
motor. Usually, the product itself is not intended to be operated 
in a potentially explosive atmosphere (see Note a)) and would 
therefore not be within the scope of the ATEX Directive. It 
would fall under the Low Voltage Directive. LVD requires the 
manufacturer to address hazards that might arise in foreseeable 
reasonable use (or foreseeable misuse – see Note b)) from 
potential ignition sources within the product. ATEX certified 
parts might be used within the potentially explosive atmosphere 
or ignition sources may be excluded altogether. 
Note a): the possibility of an explosive atmosphere occurring 
around the refrigerator or cabinet should be assessed by the 
manufacturer during his risk assessment (in discussion with the 
user, if possible) taking into account the flashpoint of the 
liquids, the likely frequency and duration of release, release 
rate, concentration, velocity, ventilation and other factors 
affecting the likelihood of an explosive atmosphere being 
present during the intended use. If a potentially explosive 
atmosphere is likely to form around the refrigerator or cabinet 
as a result of vapours from inside exiting and collecting around 
the unit when the door is opened, it would be considered to be 
operating in a potentially explosive atmosphere and covered by 
2014/34/EU, not LVD. If the manufacturer establishes that an 
explosive atmosphere is not expected to be present in 
quantities such as to require special precautions for the 
construction or use of the refrigerator or cabinet under the 
conditions of the intended use, the area would be considered as 
non-hazardous and the product would be covered by LVD, not 
2014/34/EU. In all cases, the instructions for use should inform 
the user about the preconditions for the safe use of his product. 
The end-user has to consider the instructions for use and their 
own responsibilities under the 99/92/EC ATEX “workplace” 
Directive. 
Note b): it is reasonably foreseeable that the refrigerator or 
cabinet could be used for the storage of open containers of 
volatile substances. This is misuse and could lead to dangerous 
situations. The instructions for use should include warnings 
against this. 


Plugs and socket outlets Yes (El.)  El. equipment with potential ignition sources like sparks of 
electrical origin (e.g. when connected or disconnected). 
Note that all countries have special requirements on plugs and 
socket outlets for domestic use. 


Rotary valve Yes (Non El.) 


 


Only intended to be used as dosing equipment and NOT to stop 
the propagation of an explosion as explosion isolation system. 
Has to be explosion protected with respects to its ignition 
sources. 


Switches for fixed electrical installations Yes (El.) 


 


El. equipment with potential ignition sources like sparks of 
electrical origin (e.g. when switched on or off). 


Torch Yes (El.) 


 


El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin (e.g. sparks from a switch or heat in a 
bulb or battery). 


Extension cord with plug Yes (El.) 


 


El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin. Only for temporary use. 







 


Products 
Scope of 


2014/34/EU 
(El. = Electrical) 


Examples of 
products 


Comments 


Cable reel Yes (El) 


 


El. equipment with potential ignition sources like heat and 
sparks of electrical origin. Only for temporary use. 


Protective Systems 


Fire extinguisher No 


 


Intended to be used after an explosion. 


Flame arrestors Yes  Intended to be used to stop the propagation of an explosion. 
Flame arrestors are used for example on vapour recovery lines 
on petrol stations to prevent the propagation of an explosion to 
the underground storage tank or the vehicle. 


PT 100 sensor No / Yes 


 


No when used in an intrinsic safe system together with e.g. a 
barrier. 
In all other situations is it to be decided on a case by case 
assessment. 


Rotary valve Yes 


 


Intended to be used not only as dosing equipment but also as 
explosion isolation system to stop the propagation of an 
explosion. Has to be explosion protected with respects to its 
ignition sources and shall fulfil the requirements for protective 
systems with respect to propagation of an explosion. 


Vent panels (for explosion pressure 
relief) 


Yes  Intended to be used to limit the effects of an explosion. 


Explosion suppression systems including 
initiators devices i.e. suppression 
systems (triggering) 


Yes (El.)  Within 2014/34/EU, Article 1.1., with respect to functional and 
reliability requirements according to the ESHR, clauses 1.5. and 
1.6. 
Initiators can be certified separately as electrical equipment. 


Power transmission belt or belt drives or 
belt in belt drives 


Yes 


 


Additional hazards other than potential electrostatic risks are 
considered eg overheating and operating temperature limits, 
flame retardant properties (reference standard EN13463-5) 
Note :Conveyor belt is not considered in this case 


Ex Components 


Empty enclosures Yes (El.)  Intended to be used for electrical equipment with potential 
ignition sources. 


Sight glasses No 


 


No own source of ignition. 
However, sight glasses may form part of the enclosure of Ex 
equipment and be required to fulfil relevant requirements such 
as for a window in Ex d equipment or impact resistance in Ex o 
and Ex 'k' equipment. 


Spark arrestor Yes  Intended to prevent an explosion; not to limit it. It is an ATEX 
component if intended to be built into ATEX equipment or 
protective systems. 


Magnetic catches for doors etc. No 


 


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. 


Safety, Controlling or Regulating Devices 


Devices controlling the regular safety 
limits of an industrial process handling 
flammables, like pressure, level and 
temperature transmitters 
(to be improved?)  


No 


 


Shall be protected as potential ignition sources themselves if 
placed inside hazards areas, but safety devices with respect to 
risks other than ignition hazards + monitoring devices providing 
only an alarm signal, but without direct control function, are 
outside scope of the directive (with respect to reliability and 
functional requirements according to the ESHR, clauses 1.5. 
and 1.6.). 


Overload or temperature protective 
devices, inhibiting ignition sources of 


Yes (El.)  Within 2014/34/EU, Article 1.1., with respect to functional and 
reliability requirements according to the ESHR, clauses 1.5. and 







 


Products 
Scope of 


2014/34/EU 
(El. = Electrical) 


Examples of 
products 


Comments 


equipment from becoming active (e.g. 
current-dependent device for Ex e 
motor) 


1.6. 


Other Products 


Cables No 
 


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. 


Cable ladder and chain/handler systems No 


 


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. No own source of 
ignition, and for additional considerations, see Note 2. 


Power transmission belt or belt drives or 
belt in belt drives 


NoYes 


 


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. No own source of 
ignition, and for additional considerations, see Note 2 
Additional hHazards during operation other thane.c. potential 
electrostatic risks are considered eg, overheating and operating 
temperature limits, flame retardant properties (reference 
standard EN13463-5) are to be considered by the manufacturer 
of the equipment, where the power transmission belt is 
incorporated 
Note :Conveyor belt is not considered in this case 


Conduits/pipes: e.g. fume extraction 
arms and conduits for electrical 
installations (except for conduits 
intended to be used between the 
flameproof enclosures and the conduit 
sealing devices) 


No 


 


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. 


Cable lugs/shoes with and without cord No  


 


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. 


Electro Static Discharge (ESD) -
protections: e.g. wrestles, shoes, 
standing mats, antistatic bags 


No 


  


No autonomous function; not essential to safe functioning of 
ATEX equipment or protective system. 


Doors No  No: none automatic doors are considered as a part of the fixed 
walls and are not operated in the presence of explosive 
atmospheres. For additional considerations, see Note 2. 


Ladders, irrespective of the material No  No own source of ignition. 


Paint No  No own source of ignition. 


Tank No  No own source of ignition. 


Tools: e.g. hammers, tongs No 


 


No own source of ignition. 


 
 
Note 1: Additional information can be obtained in the ATEX Guidelines to Directive 2014/34/EU, but also in the Non-
binding Guide to Directive 1999/92/EC. 
 
Note 2: Equipment, protective systems, Ex components, safety, controlling, regulating devices and/or other products 
indicated as not falling within the scope of the ATEX Directive 2014/34/EU, ignition sources and explosion hazards 
related to the use shall be considered. Friction impacts and abrasion processes involving rust and light metals (e.g. 
aluminium and magnesium) and their alloys may initiate an aluminothermic (thermite) reaction, which can give rise to 
particularly incendive sparking. 
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Question regarding control systems and the ATEX Directive. 
 
Introduction: 
 
The UK has received a question on the interpretation of the ATEX Directive in 
relation to safety systems and control devices.  The question relates to 
internal combustion engines, but may also apply to other equipment and 
concerns the apparent requirement in the EHSRs of the Directive to separate 
safety devices from measurement/control devices.  The question has also 
indicated that there appears to be a conflict between the safety requirements 
set out in some of the relevant standards. 
 
ATEX requirements: 
 
The Essential Health and Safety Requirements of the ATEX directive state:  
 
Annex II 


 


1.5. Requirements in respect of safety-related devices  


 


1.5.1.  


Safety devices must function independently of any measurement and/or 
control devices required for operation.  


 


As far as possible, failure of a safety device must be detected sufficiently 
rapidly by appropriate technical means to ensure that there is only very little 
likelihood that dangerous situations will occur. 


 


The fail-safe principle is to be applied in general.  


 


Safety-related switching must in general directly actuate the relevant control 
devices without intermediate software command.  


 


1.5.2. In the event of a safety device failure, equipment and/or protective 
systems shall, wherever possible, be secured.  


 
1.5.3. Emergency stop controls of safety devices must, as far as possible, be 
fitted with restart lockouts. A new start command may take effect on normal 
operation only after the restart lockouts have been intentionally reset. 
 
Issue:  
 
We understand that there are systems on the market where engine ECMs 
with sensors for temperature or pressure used for the engine control are 







programmed to function as safety devices in the event of detecting conditions 
which could develop into potential ignition sources.  In such circumstances, 
they will de-rate the engine or action a shutdown if a parameter reaches set 
limits.  The ECMs also have auxiliary inputs which are used for the additional 
ATEX requirements such as exhaust temperature monitoring.  In our view 
such systems would appear to contradict 1.5.1. The UK company we have 
spoken to produces equipment with separate ATEX safety systems from the 
machine/equipment function but this has a higher market cost than if the two 
elements are integrated. 
 
Similarly, other examples are where a controller for a process has had 
additional and discrete sensors added to the system to specifically monitor 
ATEX-related parameters (temperature, pressure etc.) and then instigate a 
shutdown if the parameters reach the set limits.  These systems would seem 
to meet 1.5.1 in principle as they are independent of the control sensors, but 
they still operate through a single logic server (decision maker). 
 
There are discussions in industry regarding the application of 1.5.1 of the 
ATEX Directive as to whether it is permitted to use a process/machine 
controller to perform the additional safety function for monitoring temperatures 
etc. and instigating machine shutdown.  At the moment, the current guidance 
does not appear to address the application of such technologies in regards to 
1.5.1. 
 
As new technologies become available these make the distinction between 
control and safety functions less clear.  For example, it is possible to include 
safety control functions on standard PLCs, microprocessor based controller 
systems, or even based on mobile devices, but it is unclear as to which 
standards are to be applied to verify compliance with the ATEX Directive and 
to function as a safety control system.   
 
Standards used for assessing control systems 
 
Of course, the use of standards is the choice of the manufacturer.  Often, one 
standard on its own is insufficient to demonstrate the compliance of a control 
system and so a combination of standards may be needed.  Depending on the 
category of the equipment there is a defined number of equipment faults, 
which have to be taken into account when protective measures are evaluated 
and standards are designed to reflect this. 
   
 
Relevant standards that a manufacturer may choose from are listed below, 
but there are some inconsistencies between them, especially for Cat 3 G 
systems: 
 
EN 1127 states that EN 13849 is the basis for measuring and control systems 
for explosion prevention and protection. EN 1127 also states that EN 50495 is 
used to define the required reliability requirements for monitoring and control 
devices. 
 
EN 13849 defines the requirements for control systems based on the output of 
the hazard risk assessment (covering severity, frequency and intervention).  







The output requirements from EN 13849 are independent of equipment 
category. 
 
EN 50495 shows that for Equipment Category 3, there are no requirements 
for the reliability performance of the safety device, and the equipment under 
control does not need to have fault tolerance capability. 
 
However, this seems to contradict the Programmable Logic requirements of 
EN 13849 and the requirements of EN60079-29 relating to gas detection 
control systems where deep control of electronics architecture and software 
etc is a requirement even for 3G.  
 
Standards may not always cover every aspect of the EHSRs and in all cases, 
it is the Directive that has to be complied with, but we are wondering whether 
the requirements of the ATEX Directive and the related standards EN 1127, 
EN 13849, EN 50495 and EN 60079 series define contradictory requirements 
which are therefore open to interpretation by each member state Notified 
Body. 
 
 
The UK would like to ask: 
 


1. Does the provision in Annex II, 1.5.1 on separation of control and 
safety devices apply absolutely? 
 


2. Do we need to clarify the application of Annex II, 1.5.1 to modern 
integrated systems that may not have been possible when the Directive 
was written? 


 
3. Is there a contradiction between the requirements for the reliability of a 


safety device linked to the equipment category as in EN 50495 and the 
corresponding requirements in EN13849 and EN 60079-29?  If so, how 
do we minimise the risk of different interpretations? 


 
 


Andrew Lunnon 
Department for Business, Innovation and Skills 
London 
 
2 July 2014 








Maîtriser les risques liés aux travaux 
et interventions en atmosphères 


explosives 







Pourquoi un permis spécifique pour les 
travaux en ATEX ?


• La réalisation de travaux et d’intervention est toujours un 
moment où les risques sont accrus, en particulier 
lorsqu’elle a lieu dans des zones à risques d’explosion, les 
zones Atex (atmosphères explosives). 


• En effet, des activités ou des outillages qui ne présentent 
en général pas de risque d’incendie (l’utilisation d’une 
visseuse électrique ou le montage d’un échafaudage par 
exemple) peuvent créer des étincelles d’origine électrique 
ou mécanique et des échauffements, dangereux dans ces 
atmosphères explosives.







Une exigence réglementaire


• Article R.4227-52 du code du travail
– L'employeur établit et met à jour un document relatif à la protection 


contre les explosions, intégré au document unique d'évaluation des 
risques. 


– Ce document comporte les informations relatives au respect des 
obligations définies aux articles R. 4227-44 à R. 4227-48, 
notamment : 


• 6° Le cas échéant, la liste des travaux devant être accomplis 
selon les instructions écrites de l'employeur ou dont l'exécution 
est subordonnée à la délivrance d'une autorisation par 
l'employeur ou par une personne habilitée par celui-ci à cet 
effet ; 


• Arrêté du 8 juillet 2003 modifié - Article 6 
– Le document prévu à l’article R.4227-52 (R. 232.12.29) prévoit 


nécessairement […] qu’un système d’autorisation en vue de 
l’exécution de travaux dangereux ainsi que de travaux susceptibles 
d’être dangereux lorsqu’ils interfèrent avec d’autres opérations, est 
formalisé.







Problématique


• Tous les exploitants ne maitrisent pas :
– Quelles sont les sources d’inflammation potentielles
– Les solutions pour maitriser la formation de la zone 


ATEX ou des sources d’inflammation
• Ils pensent souvent, à tort, que le permis feu est suffisant 


Cependant :
• Celui-ci ne couvre que certaines sources 


d’inflammation
• Les mesures de prévention sont différentes pour un 


risque d’incendie et un risque d’explosion
• Il n’existait pas, jusqu’à maintenant, de formulaire type, 


spécifique à cette problématique, disponible sur le marché







Un formulaire pour aider les exploitants 
à analyser et maitriser les risques


• Ce formulaire doit aider l’exploitant dans la définition :


Des caractéristiques du lieu d’exécution du travail
• Classement de la ou des zones concernées
• Exigences pour les matériels portatifs (Marquage ATEX minimal)


Des caractéristiques du travail à exécuter
• Sources d’inflammation actives
• Risques proches


Des mesures de prévention adaptées
• Dégazage, consignation
• Détection de gaz portable ou balise
• Nettoyage, arrosage…







Un formulaire pour aider les exploitants 
à analyser et maitriser les risques


• Des caractéristiques du lieu d’exécution du travail







Un formulaire pour aider les exploitants 
à analyser et maitriser les risques


• Des caractéristiques du travail a exécuter







Un formulaire pour aider les exploitants 
à analyser et maitriser les risques


• Des mesures de prévention adaptées







Un formulaire pour aider les exploitants 
à analyser et maitriser les risques


• Ce formulaire doit permettre de responsabiliser les acteurs







Un formulaire pour aider les exploitants 
à analyser et maitriser les risques


• Il comprend aussi un outil synthétique d’aide au choix des 
matériels 







Informations complémentaires


• www.cnpp.com/Boutique-Editions/Formulaires-et-
registres/Formulaires/25-permis-de-travail-en-Zone-Atex


Ce formulaire à été réalisé par les experts CNPP, a vec l’aimable participation de





